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    La Lettre du R.C.E
Pour la défense du pluralisme, de l’Etat impartial et de la relance de l’Europe 
Les Français aspirent désormais à être gouvernés au centre. François Bayrou incarne chaque jour davantage cette aspiration.

François Mitterrand a marqué son temps et son image d’homme d’Etat restera gravée à jamais dans l’histoire de la France, notre patrie et de l’Europe, notre avenir, comme il aimait à le rappeler.

J’adhère et ne cesserai jamais d’adhérer pleinement, en particulier à l’engagement européen qui fut toujours au cœur du projet politique de François Mitterrand et dont il ne se départira jamais tant ses convictions européennes étaient fortes, profondes et sincères. Pour avoir rédigé une thèse sur sa pensée politique et pour avoir été son collaborateur à l’Elysée pendant plus de dix ans, je ne puis qu’en témoigner et rendre hommage à cet engagement qui fut celui de toute une vie et prouve une belle constance, n’en déplaise à ses trop nombreux détracteurs qu’ils appartiennent à son camp ou à celui de ses adversaires.

J’ai adhéré également à sa stratégie d’union de la gauche qui répondait à une impérieuse nécessité dans le dernier tiers du vingtième siècle en un temps où l’on désignait la gauche socialiste de gauche non communiste tant les forces politiques autres que le PCF étaient divisées et faibles, car la France avait besoin d’une gauche de gouvernement crédible et porteuse d’un projet politique.

Au printemps 2002, à l’occasion du premier tour des élections présidentielles, un véritable cataclysme s’est abattu sur la scène politique sous les effets conjugués de l’abstentionnisme, de la montée en puissance de l’extrême droite et de l’extrême gauche traduisant ainsi un désintérêt certain pour les forces politiques traditionnelles incapables de proposer aux électeurs un projet politique suffisamment attractif, en d’autres termes un grand dessein, en l’absence duquel un peuple ne saurait vibrer au tréfonds de sa conscience.

    RASSEMBLEMENT CIVIQUE POUR L’EUROPE

Aujourd’hui, il est temps d’inverser la donne en redonnant aux femmes et aux hommes de France des raisons de se battre pour et autour de valeurs dignes de ce nom et en leur redonnant confiance en la politique.

Je le dis ici, sans ambages, cela ne se fera pas sans l’existence d’un centre fort, car la France a besoin d’être gouvernée au centre, point d’équilibre de la vie politique française. 

Le centre existe en France grâce à la volonté et au courage d’un homme politique, François Bayrou,  président de l’U.D.F. qui  a  su résister aux volontés hégémoniques d’un parti  qui, dans sa conquête du pouvoir au lendemain du séisme politique auquel je faisais allusion plus haut, voulait absorber toutes les forces politiques du centre et de la droite, niant par là-même les différences et le pluralisme démocratique.

Je ne dis pas et n’écris pas cela parce que les sondages semblent aujourd’hui donner raison à cette thèse, ni par souci de mode. J’ai en effet déjà depuis plusieurs années rendu hommage à la force de caractère de François Bayrou ainsi qu’à son courage politique à travers mes éditoriaux publiés dans la Lettre du Rassemblement Civique pour l’Europe et dans mon livre « Pour une Europe puissance » publié en 2005 osant même le  comparer à certains égards à François Mitterrand, cet autre Européen convaincu, qui était aussi un homme de convictions et savait garder le cap et montrer le chemin.

Ce centre doit être un centre pivot, lieu de dialogue et d’échanges, donc ouvert aux débats.

Rien, désormais, n’est plus urgent, en effet, que de redonner du sens à la politique. Pour y parvenir il faut éviter les chimères, l’esprit de système, combattre le sectarisme, le dogmatisme et la pensée stérile. Il faut en finir avec les discours creux et démagogiques, les sempiternelles dénigrements de « ceux du camp d’en face »,  les critiques de tous ceux  qui n’ont de cesse de se moquer ou d’ironiser sur le mode polémique sur les projets de l’adversaire, les caricatures permanentes de ce qui est fait par ceux qui n’ont  pas l’heur de vous plaire ou ne partagent pas votre position.

Il faut en finir aussi avec les petites phrases assassines, souvent dominicales, sollicitées plus que de raison par des journalistes en mal de sensation et des acteurs politiques en mal de reconnaissance.

Seule l’existence d’un centre fort permettra au parlement de redevenir, ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être, à savoir le lieu de dialogue par excellence, alors que trop souvent la volonté hégémonique du camp majoritaire du moment rend illusoire toute velléité de débat authentique faisant de la rue le lieu privilégié du débat mais d’un débat nécessairement plus violent et stérile, conduisant parfois à des impasses et au blocage de la société.

Un centre fort permettra d’éviter les extrémismes et les dérives en mettant un terme au « tout est blanc ici, tout est noir là ».  Oui, il est temps de laisser au bord de la route le manichéisme qui voudrait, en effet, que les uns soient nécessairement bons et les autres mauvais.

Pourquoi, toujours défaire ce qui a été fait, détruire ce qui a été construit et remettre en cause de façon systématique ce qui a pu être entrepris par la précédente majorité ? Pourquoi, toujours ajouter des lois et des règlements à d’autres lois et règlements dans le seul but d’imprimer « sa marque » sans vraiment chercher à améliorer et perfectionner dans l’intérêt de tous ?

Il convient dans le contexte actuel de tenir fermement le gouvernail, ce qui implique que l’on ne mette pas toujours la barre à bâbord ou à tribord. Il faut, en effet, avoir le souci de garder le cap. Ceci suppose des inflexions, des ajustements mais sûrement pas de trop forts écarts, sinon les récifs et les écueils ont vite fait de mettre à mal l’embarcation engagée sur une mer non apaisée.

Un centre fort permettra également d’éviter que la gauche comme la droite modérée soient l’une comme l’autre otages des forces extrémistes, car celles-ci, qu’elles soient de gauche ou de droite ne peuvent que faire échouer toute politique crédible et ruiner les chances de succès de tout projet politique.  

Le centre existe donc et doit continuer à exister de façon autonome car il constitue un réel courant de pensée qui ne saurait en rien être confondu avec d’autres forces politiques, sauf à vouloir étouffer la sensibilité politique humaniste et sociale qu’il entend exprimer.

Pour autant, ce centre doit être renforcé et ses idées mieux connues des Français afin que les citoyens de demain sachent faire la différence et opter en toute connaissance de cause pour un projet de société répondant davantage à leur attente et ce, nonobstant l’existence d’un mode se scrutin qui ne favorise pas l’émergence de forces politiques nouvelles.

Ce centre doit être européen, social et défenseur du pluralisme. Il doit avoir pour priorité essentielle  de mettre la politique au service de l’homme et donner le jour à une société reposant sur une éthique de responsabilité

Or, force est de constater qu’un homme, aujourd’hui, défend depuis des années avec une belle force de caractère, comme il vient d’être dit, et une grande constance, le seul projet crédible qui soit au plan européen, c’est-à-dire celui d’une Europe puissance d’essence fédérale et cet homme c’est François Bayrou qui, faisant fi des critiques et des attaques de toutes sortes ainsi que des erreurs commises par d’autres au niveau de l’élargissement et de l’approfondissement de la construction européenne persiste et signe dans sa volonté de faire honneur aux pères fondateurs de l’Europe.

Comment, dès lors, pourrait-on s’étonner qu’en ma qualité de président-fondateur d’un club de réflexion, le Rassemblement Civique pour l’Europe, qui milite depuis des années en faveur d’un tel projet, je ne soutienne, au moins à titre personnel, afin de respecter le caractère pluraliste de notre club qui se veut être un carrefour de sensibilités au service de la construction européenne, l’action d’un homme qui défend avec une telle opiniâtreté et sincérité l’idée d’une Europe capable de porter haut et loin sur la scène du monde un message humaniste fondé sur les droits et devoirs de l’homme ?

Si François Bayrou qui a su  inscrire son action dans la durée en sachant « donner du temps au temps », comme le soulignait François Mitterrand,  poursuit dans cette direction, alors, je suis certain qu’il peut être dès aujourd’hui l’artisan de cette stratégie de centre fort que j’appelle de mes vœux et que ses qualités d’homme d’Etat lui permettant d’exercer les plus hautes responsabilités au sein de la République se révèleront à tous les Français dès lors qu’il lui sera possible dans une France apaisée, voire dans une « France Unie », d’aider à la recherche de consensus forts. François Bayrou n’est pas un homme seul. Il répond à l’attente de millions de Françaises et de Français qui aspirent à une vie politique rénovée débarrassée d’un manichéisme qui conduit à l’impuissance. 






Gérard-David Desrameaux

                                                               Président -fondateur du RCE
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Directeur de la publication : Gérard-David DESRAMEAUX

                            Imprimerie spéciale

            Numéro de commission paritaire : 0307 P 11466 

Contact : rce.europe@wanadoo.fr
  Blog :  rce-europe.hautetfort.com

                        

                               
VIE ET ACTIVITES DU RCE

La période récente centrée sur la campagne des élections présidentielles et législatives a bien sûr conduit notre club de réflexion à orienter son activité autour de ces événements.

C’est ainsi qu’un projet de questionnaire sur l’Europe à l’attention des candidats à l’élection présidentielle a été débattu et finalisé au cours de nos réunions de début de printemps.

Ce questionnaire (publié intégralement sur notre blog  rce-europe.hautetfort.com ) et adressé à chacun des candidats a fait l’objet de trois réponses (UDF, PS et le Mouvement pour la France). On relève ainsi le peu d’intérêt des candidats sur les questions touchant à la construction européenne. 

Lors du déroulement effectif de la campagne électorale, les activités de notre club ont de fait été plus limitées, chacun des membres pouvant être amené à participer, à un titre ou à un autre, à l’activité politique du moment.

Prenant acte des résultats aux récentes élections, notre club va désormais pouvoir retrouver une activité à un rythme plus régulier .

C’est ainsi que notre prochaine réunion est d’ores et déjà fixée au 20 juin prochain. Nous y débattrons essentiellement du nouveau paysage politique au lendemain des dernières élections et de la question de la relance de la construction européenne au travers de l’idée d’un traité simplifié.

Une nouvelle réunion devrait être organisée rapidement dès la rentrée de septembre. Les thèmes abordés en seront précisés lors de notre prochaine rencontre du 20 juin 2007. 








Le secrétaire général :

    Michel Delpech
             

COMMUNIQUE
Gérard-David Desrameaux, président-fondateur du Rassemblement Civique pour l’Europe, club de réflexion et de propositions militant pour une Europe puissance d’essence fédérale et Michel Delpech, secrétaire général du même club apportent leur soutien aux candidats qui se présentent sous les couleurs du Mouvement démocrate.

Ils déclarent se reconnaître dans les valeurs et principes du Mouvement démocrate (MODEM), notamment quant à sa défense de l’impartialité de l’Etat, de son refus de tout manichéisme, dogmatisme et sectarisme et quant à sa volonté de dépasser les clivages politiques artificiels ainsi que dans sa volonté d’œuvrer à l’affirmation d’une  véritable Europe politique susceptible de jouer un rôle de tout premier plan sur la scène internationale.

Souhaitant néanmoins maintenir le caractère pluraliste du Rassemblement Civique pour l’Europe qui se veut être un carrefour d’idées et de sensibilités au service de la construction européenne ils laissent  bien évidemment leurs adhérents entièrement libres de leurs choix personnels.

                                                                                                                      Paris, le 24 mai 2007

                 Gérard-David Desrameaux                                                           Michel Delpech

                                                      POSITIONS DU RCE

QUID DE LA CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DANS UN TRAITE SIMPLIFIE ?

Les syndicats européens se sont récemment émus du devenir de la Charte des droits fondamentaux au sein d’un projet de « Traité simplifié » tel qu’il paraît être prôné par le nouveau Président de la République française.

On peut effectivement se préoccuper de la place qu’un futur traité en forme simplifiée réservera ou non à cet élément fondamental qui figurait dans le projet de traité constitutionnel récemment rejeté par les référendum français et néerlandais.

Le RCE se fait l’écho de cette réflexion, en considérant que si le futur « traité simplifié » a bien sûr pour finalité première d’améliorer le fonctionnement de l’Europe institutionnelle,  il ne devrait pas pour autant passer sous silence, en ne lui donnant pas de force juridique, la Charte des droits fondamentaux, laquelle va bien au de-là des simples politiques communes qui n’ont, elles, pas nécessairement à figurer dans un texte portant sur l’organisation des institutions européennes.

RELANCE DE L’EUROPE PAR LA VOIE D’UN TRAITE SIMPLIFIE ?

Chacun a pu relever, et ainsi qu’il l’avait soutenu durant sa campagne, que le nouveau Président de la République, propose à nos partenaires européens de relancer le processus de construction de l’Union européenne. Après avoir initialement préconisé l’adoption d’un mini-traité, il évoque désormais un traité simplifié, ce qui nous paraît aller davantage dans la bonne direction.

Celui-ci aurait pour vocation d’améliorer le fonctionnement institutionnel de l’Europe élargie à 27 membres depuis peu. Son but serait donc d’apporter des solutions opérationnelles et immédiates aux blocages qui se font jour face aux insuffisances du traité de Nice. Il prévoirait ainsi notamment de stabiliser le principe de la présidence tournante de l’UE, de mettre en place une fonction de ministre des affaires étrangères, d’élargir le champ des décisions à prendre sur la base de majorités qualifiées et de revoir le poids de chaque Etat au regard notamment de leur population respective.

Cette démarche, même si elle peut paraître modeste, eu égard au projet de Constitution européenne, a au moins le mérite de permettre, si elle recueille l’accord de nos partenaires, de relancer rapidement le processus Européen bloqué depuis les référendum français et néerlandais. Le RCE ne peut, à cette aune, que s’en réjouir.

A PROPOS DE L’ABSENCE DE LOI D’AMNISTIE

Le RCE a toujours combattu l’adoption automatique d’une loi d’amnistie lors de l’élection d’un nouveau président de la République, une telle adoption constituant une prime à l’incivisme (voir à cet égard le communiqué du 10 février 2002).

Aussi, le RCE ne peut qu’approuver la décision du Président de la République de ne pas faire procéder à l’élaboration d’une loi d’amnistie.

A PROPOS DU MODE DE SCRUTIN

Le mode de scrutin actuellement en vigueur est profondément inéquitable, et l’expression me paraît faible, dès lors qu’elle conduit à une bipolarisation excessive en portant atteinte au pluralisme et en privant  nos concitoyens d’une juste et légitime représentation des différentes sensibilités politiques.

La recherche tout aussi légitime de majorités stables et cohérentes ne saurait s’accommoder plus longtemps d’un système qui amplifie au-delà du raisonnable la victoire du parti majoritaire quel qu’il soit.

 Une vaste campagne d’information doit être menée dans le pays afin d’instaurer dans les meilleurs délais un système permettant une juste représentation des différents courants de pensée et non pas en instillant une simple dose de proportionnelle comme le proposent non sans condescendance les tenants de l’actuel système. J’entends prendre ma part dans cette campagne et je l’espère, avec le soutien de la majorité de mes amis du RCE sinon de la totalité. 







G.D. Desrameaux
QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX CANDIDATS A L’ELECTION PRESIDENTIELLE

1 - questions institutionnelles

1-1 Souhaitez-vous relancer le processus institutionnel après, notamment les non français et néerlandais au projet de traité-constitutionnel ?  Si oui, de quelle manière :

. par une nouvelle Convention ?

. par  une démarche parlementaire ? (assemblée constituante)

. par d’autres voies ?

1-2  Pensez-vous qu’un nouveau projet de texte issu de ces travaux doit être soumis à référendum ou suivre la voie parlementaire ?

1-3  Pensez-vous utile que la future consultation intervienne de façon concomitante dans tous les Etats de l’Union ?

1-4  Dans quel délai et selon quel calendrier précis relancerez vous le processus institutionnel ?

1-5  Quelles améliorations immédiates vous paraissent nécessaires, selon vous, pour permettre à l’UE des 27 de fonctionner ? Avez-vous des propositions précises et concrètes sur ce terrain ?

2 - questions sur les frontières et l’élargissement

2-1  L’UE doit-elle définir explicitement ses frontières ? Si oui, selon quels critères (géographiques, économiques, historiques, culturels, politiques, autres…) ?

2-2  Pensez-vous que l’UE doive poursuivre la voie de l’élargissement ?

Quid de préalables, notamment institutionnels, à tout nouvel élargissement ?
2-3  Quels sont les pays qui, selon vous, ont vocation à intégrer l’UE et dans quel délai ?
2-4  Quelle est votre position précise sur la question de l’élargissement à la Turquie ?
2-5  Comment définissez-vous précisément une politique de « partenariat privilégié » ? Avec quels Etats l’envisageriez-vous ?
2-6  Une Europe dite « des cercles » (Etats regroupés selon leur niveau d’intégration à l’UE), vous paraît-elle être une bonne orientation ?
3– questions économique, budgétaires et financières

3-1 Quel % du PIB de chacun des Etats, doit représenter le budget de l’UE (il représente actuellement à peine plus de 1%) ?
3-2 Sur quelle base doit être constitué le budget de l’UE ? (fiscalité spécifique, par ex : une fraction de la TVA existante, ou contribution de chaque Etat - comme c’est actuellement le cas)
3-3 Les parts budgétaires consacrées aux différentes politiques européennes doivent-elles évoluer :
.moyens consacrés à la  politique agricole commune ?

.         «                     «        la recherche ?

.        «                      «      l’éducation ?

.        «                      «      la défense ?

.        «                      «      la sécurité intérieure ?

.        «                      «     l’écologie et le développement durable ?,

.        «                      «      l’aide au développement régional ?

3-4  Comment envisagez-vous à l’avenir le rôle et la place de la BCE ?

3-5  Comment envisagez-vous concrètement l’harmonisation des politiques économiques et fiscales ?

4 – autres sujets

4-1 Quelle est votre position en matière de politique de migration ? Cette politique doit-elle devenir commune au sein de l’UE ? Est-ce une priorité pour vous ?

4-2  Les Etats de l’UE doivent-ils établir des quotas en matière de liberté de travailler et de s’installer pour les travailleurs issus des nouveaux Etats membres de l’UE  (et vis à vis des Etats tiers à l’UE) ? Si oui, dans quels domaines d’activités et sur quelle durée ?
4-3  Quelle place envisagez-vous de donner à l’Outre-mer, au sein de l’UE ?
4-4  Pensez-vous qu’il convient de renforcer le rôle et la place de la politique extérieure de l’UE ? Si oui, êtes vous favorable :
.à la création d’une fonction de ministre des affaires étrangères (à la place du haut représentant actuel) ? 

.à la création, à l’instar de l’OMC, d’un siège unique de l’UE au sein des organisations internationales (en particulier à l’ONU,…), en lieu et place des sièges détenus actuellement par certains Etat membres ?

.au développement de démarches de type « quartet » regroupant les représentants d’Etats membres pour négocier, sur mandat, un sujet déterminé ?

.au renforcement de la représentation diplomatique de l’UE dans les autres continents (en particulier l’Asie), en remettant parallèlement et progressivement en cause le réseau actuel des ambassades des Etats de l’UE au sein de chacun d’entre eux ?

4-5  Pensez-vous qu’il convient de mettre en place une politique de défense plus intégrée ? Si oui, êtes-vous favorable : à la constitution d’une force armée d’intervention de l’UE ; à la mise en place d’unités de production d’armement ou de matériels militaires à l’échelle européenne;… ? 

4-6  Dans le domaine culturel, comment envisagez-vous d’encourager les initiatives communautaires ? (création artistique, activités cinématographiques, politique du livre, muséologie,…) ?

4-7  Souhaitez-vous améliorer l’image et la perception de l’UE par nos concitoyens ? Si oui, de quelle manière concrète ?
4-8  Quelle vision avez vous de l’Europe ? Constitue-t-elle pour vous véritablement l’avenir de la France ?
4-9  Quelles seront vos priorités immédiates lorsque la France présidera l’UE au 2ème semestre 2008 ?




               Objet du R.C.E      
Cette association a pour objet de promouvoir l’esprit civique et d’oeuvrer à la réhabilitation du politique auprès de tous les citoyens qui doivent plus que jamais avoir conscience de leurs droits et devoirs et prendre une part active dans l’affirmation et le développement des valeurs démocratiques en France et dans le monde.

Elle entend également contribuer à la définition et à la réalisation de grands desseins susceptibles  de répondre aux innombrables défis qui interpellent l’humanité en cette fin de siècle et à la veille du troisième millénaire, consciente que sans une éthique de la responsabilité et du comportement de tous et de chacun, la démocratie restera inachevée à l’échelle du globe.

Cette association entend aussi et surtout rassembler des femmes et des hommes désireux d’oeuvrer à l’émergence d’une véritable citoyenneté européenne tant il est vrai que si l’Europe représente notre avenir, notre horizon, notre destin, elle n’existera pas vraiment sans le concours et la pleine adhésion des peuples qui la composent.

Le Rassemblement Civique pour l’Europe entend, en conséquence, en appeler à une véritable prise de conscience des citoyens d’Europe afin qu’ils transcendent leurs différences, rivalités et antagonismes séculaires et jettent les bases d’une construction de nature fédérale, l’Europe souhaitée ayant vocation à devenir un modèle de civilisation, offrant au monde, dans le respect des peuples qui en font partie, l’exemple d’un ensemble politique fondé sur les droits et devoirs de tous et de chacun et capable de dépasser le dogmatisme, le sectarisme, la xénophobie et le nationalisme.

Le Rassemblement Civique pour l’Europe estimant que l’Europe constitue un grand dessein dont il faut accélérer la réalisation non seulement au plan économique mais sur tous les plans et notamment dans les domaines de la diplomatie, de la défense, de la sécurité, de la politique, des institutions, du social et de la culture, entend prendre sa part, toute sa part dans la nécessaire mobilisation des citoyens autour d’un projet politique valable à l’échelle de l’Europe fondé sur l’éthique de responsabilité, le civisme et le primat du politique.

Elle s’efforcera à ces fins de faire oeuvre didactique en organisant toutes sortes de réunions, débats, conférences, colloques, meetings et en procédant notamment à la publication, l’édition et la diffusion par tout moyen de communication approprié, des résultats de ces études et réflexions.

( Article 2 des statuts du Rassemblement Civique pour l’Europe )

           BULLETIN D’ADHESION

Nom....................................................................Prénom..................................................................

Profession.....................................................................................................................................

Téléphone.......................................................................................................................................

Adresse...........................................................................................................................................

Code postal....................................................................................................................................

e mail................................................................Fax.......................................................................

I  - Je désire adhérer au RASSEMBLEMENT CIVIQUE POUR L’EUROPE (étant admis que l’adhésion devient définitive après agrément du bureau )

  Membre actif :              40 euros

  Membre bienfaiteur :   80 euros et plus

 Tarif réduit :                  20 euros

( Les adhérents sont automatiquement abonnés à La Lettre )

II - Sympathisant, mais ne voulant pas adhérer pour autant, je désire m’abonner à “Ethique, Civisme et Politique, La lettre du R.C.E.” et être informé régulièrement des actions et initiatives du R.C.E.

  Tarif normal :                15 euros

 Tarif de soutien :             30 euros et plus

 Abonnement groupé (pour association notamment) : 25 euros pour dix exemplaires par numéro.

Le bulletin et  le chèque libellé à l’ordre du Rassemblement Civique pour l’Europe doivent être retournés au siège de l’association : 17, rue de l’Avre, 75015 Paris
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